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1° Au début de l’article L. 741-12, les mots : « Les dispositions des 

articles L. 241-3-1 et L. 242-8 à L. 242-10 du code de la sécurité sociale 

sont applicables » sont remplacés par les mots : « L’article L. 194-3 du 

code de la sécurité sociale est applicable » ; 

2° À l’article L. 741-15, après le mot : « articles », est insérée la 

référence : « L. 241-3-1, ». 

Article 15 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 

Gouvernement est habilité à prendre par voie d’ordonnance, dans un délai 

de douze mois à compter de la publication de la présente loi, les mesures 

relevant du domaine de la loi afin de prévoir : 

1° Par dérogation à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale dans 

sa rédaction résultant de l’article 13 de la présente loi, pour l’ensemble des 

salariés et assimilés relevant ou qui auraient relevé, à raison des règles 

applicables à leur catégorie professionnelle au 31 décembre 2024, des 

régimes de retraite complémentaire obligatoires mentionnés au chapitre I
er

 

du titre II du livre IX du code de la sécurité sociale et pour les personnes 

mentionnées à l’article L. 382-1 du même code ainsi que les personnes 

exerçant une activité salariée mentionnées aux articles L. 642-4, L. 642-4-1 

et L. 651-1 dudit code, la réduction progressive jusqu’à leur suppression, 

sur une période qui ne peut excéder vingt ans à compter du 1
er
 janvier 2025, 

des écarts existant au 31 décembre 2024 entre, d’une part, les assiettes et 

taux de cotisations applicables aux personnes précitées et, d’autre part, les 

assiettes et taux de cotisation prévus en application de l’article L. 241-3 du 

code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de l’article 13 de la 

présente loi, ainsi que les modalités et conditions selon lesquelles ces 

régimes peuvent être autorisés à utiliser leurs réserves pour financer, sur 

tout ou partie de cette même période, des taux d’appel de cotisation 

inférieurs à 100 % ; 

1° bis (nouveau) Les conditions dans lesquelles les employeurs des salariés 

mentionnés au 1° peuvent prendre en charge, durant la période transitoire 

mentionnée au même 1°, les écarts de cotisation salariale, afin de garantir 

l’acquisition de points par ces salariés, ainsi que les conditions dans 

lesquelles ces prises en charge par les employeurs peuvent bénéficier d’une 

exonération de cotisations et contributions sociales ; 
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2° Les conditions et limites dans lesquelles reste due par les salariés et 

leurs employeurs, dans le cadre de l’affiliation obligatoire des salariés à un 

régime de retraite supplémentaire, sur la part de la rémunération n’excédant 

pas la limite mentionnée au 1° de l’article L. 241-3 du code de la sécurité 

sociale dans sa rédaction résultant de la présente loi, la part des cotisations 

correspondant à l’écart entre les taux de cotisation qui étaient ou qui 

auraient été, à raison des règles applicables à leur catégorie professionnelle 

au 31 décembre 2024, mis à leur charge au titre des régimes mentionnés 

au 1°du présent article, et ceux qui résultent de l’application de l’article 13 

de la présente loi, ainsi que le régime social et fiscal des versements 

effectués par ces salariés et leurs employeurs dans ce cadre. Cette 

ordonnance prévoit également les modalités selon lesquelles les salariés et 

leurs employeurs relevant d’autres catégories professionnelles peuvent 

adhérer, à titre facultatif, à un tel régime de retraite supplémentaire ; 

2° bis (nouveau) Les conditions et limites dans lesquelles reste due, 

par les personnes mentionnées à l’article L. 382-1 du code de la sécurité 

sociale qui auraient relevé obligatoirement d’un des régimes mentionnés à 

l’article L. 382-12 du même code, sur la part de la rémunération comprise 

entre une fois et trois fois le niveau du plafond mentionné au 1° de l’article 

L. 241-3 dudit code dans sa rédaction résultant de la présente loi, la part des 

cotisations correspondant à l’écart entre les taux de cotisation qui étaient ou 

qui auraient été, à raison des règles applicables au 31 décembre 2024, mis à 

leur charge au titre des régimes mentionnés à l’article L. 382-12 du code de 

la sécurité sociale, et ceux qui résultent de l’application des dispositions de 

l’article 13 de la présente loi, ainsi que le régime social et fiscal des 

versements effectués par ces personnes dans ce cadre ; 

3° L’aménagement d’un régime social et fiscal favorisant les versements 

des salariés et de leurs employeurs dans le cadre de dispositifs de retraite 

supplémentaire définis en application de l’article L. 911-1 du code de la 

sécurité sociale, pour la part de leur rémunération correspondant à la 

différence entre l’assiette des cotisations qui auraient été à leur charge au 

titre des régimes mentionnés au 1° du présent article et celle prévue au 1° 

de l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction 

résultant de l’article 13 de la présente loi ; 

4° Les modalités selon lesquelles, pour la détermination de l’équilibre 

financier du système universel de retraite assuré par la Caisse nationale de 

retraite universelle dans les conditions prévues à l’article L. 19-10-2 du 

code de la sécurité sociale, les régimes de retraite complémentaire obligatoires 

mentionnés au 1° du présent article financent les droits constitués antérieurement 
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au 1
er
 janvier 2025 et résultant du versement de cotisations excédant le 

niveau de celles dues en application de l’article 13 de la présente loi. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un 

délai de trois mois à compter de la publication de chacune de ces ordonnances. 

Article 16 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 

Gouvernement est habilité à prendre par voie d’ordonnance, dans un délai 

de douze mois à compter de la publication de la présente loi, les mesures 

relevant du domaine de la loi afin de : 

1° Prévoir, à titre transitoire et pour une durée maximale de quinze 

ans, une prise en charge des cotisations par le budget de l’État, à hauteur 

des réductions de taux des cotisations applicables aux catégories d’artistes 

du spectacle et mannequins mentionnés au 15° de l’article L. 311-3 du code 

de la sécurité sociale, de journalistes professionnels et assimilés et de 

membres des professions médicales exerçant à temps partiel une activité 

rémunérée pour le compte de plusieurs employeurs, qui en bénéficient à la 

date de la présente loi ; 

2° (Supprimé) 

3° Maintenir les règles particulières d’assiette applicables aux personnes 

mentionnées à l’article L. 382- 15 du même code ; 

4° (nouveau) Prévoir les conditions et modalités selon lesquelles une 

fraction de la part salariale de la cotisation d’assurance vieillesse due par 

les personnes mentionnées à l’article L. 382-1 du même code peut être 

prise en charge par un tiers. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un 

délai de trois mois à compter de la publication de l’ordonnance. 

II (nouveau). – Le deuxième alinéa de l’article L. 382-3 du code de la 

sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Ces personnes sont redevables de la fraction à la charge du salarié de 

la cotisation d’assurance vieillesse prévue à l’article L. 241-3 assise sur les 

revenus artistiques qu’elles perçoivent tels qu’ils sont pris en compte pour 

la détermination de l’assiette des cotisations définie au dernier alinéa du 

présent article ou le cas échéant à l’article L. 382-3-1. Sans préjudice des 
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